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-est fixé à 4 frs, lorsque la demande est formulée 4 francs. 'i
postérieurement.a:u dépôt dudit objet. AIlT. 2, - La date d'application des dispositionsUn droit de 4 frs. est également applicable à toute du présent arrêté est fixée au let janvier 1939. 'demande de renseignements formulée par l'expédi­
teur sur le sort d'une lettre ou d'une boîte de valeur ART. 3. - Le chef du service des postes, télégra­

déclarée pour laquelle un avis de réception n'a pas 
 phes et téléphones est chargé de l'exécution du présent 

,été réclamé antérieurement. Ce droit peut être rem­
 arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 

bo\lrsé s'il est établi qu'il y a eu faute du service des 
 partout olt besoin sera. 

postes. ' 
 Lomé, le 23 décembre 1938. 

ART.. 2. - Les dispositions de l'article 9 du décret GRADASSI.·du 8 juillet 1937 relatif à l'exécution de la conven­
tion postale universelle du 20 mars 1934 et du règle­

Relévemc:nl des taxes postales et téléphoniqUESment y annexé, de même que les dispositions des 
du régime intérieur, fran'co-colônfat.articles 7, 10 el 11 du décret du 9 mars 1938 modi­


.fiant le. décrètdu a juillet 1937 susvisé sont appli­
 .1 inlercol"nlal 
'cables, éventuellement, aux lettres et boîtes avec va­ ARRETE No 718 portant relèl'emelti de certainesleurs déclarées, dans les mêmes' oonditions qu'aux taxes postales et téléphoniqaes dit régime intérieur, , .autres objets de correspondance. franco-cotonial et intercotonial.

ARF. 3, ~ La date d'application des dispositions 
L'ADMINISTRATEUIl EN CIiEr DES COLONIES,du présent arrêté est fixée au 1er janvier 1939. 

'CHEVALIER' DE LA utOION D'HONNEt'Rj, AIlT. ( - Le chef du service des postes, télégra­

]lhes et téléphones est èhargé de l'exécution du présent 
 COMMISSAIRE 'DE LA RÉPUBLIQUE p. 1., 

,arrêté qui sera enregistré, communiqué et publié 
 Vu le déCret du 23 mars 1921 détenninant les attributions 

llartout OÙ .besoin Sera. 
 et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le dé<:ret du 19 septembre 1936 portant réduction des Lomé, je 23 décembre 1938. . dépenses administratives du Togo, modifié par' celui du
GRADASSI. 20 juillet 1937. 

Ta.::es postales du régime: !"Iernational 

ARRETE No 716 relatif à l'exécution del'{/ffonge­
men! de .!'union postale universelle cO/lCer.'lfIflt' les 
tettreset bOÎttls avec valeurs déclarées. 

L'ADMINISTRATEUR 'EN CHEF DES COLONIES, 
CHEVAliER DE LA LOOION O'HOr.'NEUgj 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUl\LIQUE p. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

'Ct les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 
Vu ,le déàet du 19 septembre 1936 portant réduction des 

-dépenses administratives du, Togo, mooifié par celui du 
:l0 juillet 1937; , 

Vu l'arrêté nO 429' du 31 juillet 1937, portant relèvement 
-des t!lxes postales du régime international; 

Vu, le radiotélégramme ·officiel no 228 s, E. du 22 novem.. 
bre 1938, du Haut-Commissaire de la République à Dakar; 

ARRETE: 
AIlTICLE PREMIEIl., - Les paragraphes, 12 et. 15 

'de l'arrêté du 31 juillet 1937 concernant les lettres et 
'boîtes avec valeurs déclarées sont remplacés par le 

. texte ci-après: " . 
120 Les taxes à percevoir au Togo, sur, les 

lettres ou' Doites avec valeurs déclarées, à destination 
,des pays étrangers, sont perçues oonformément aux 
tarifs ci-après:' 

10 - TRANSPORT: 
Lettres. - Même taxe que celle des lettres ordi­

naires.' , 
Boltes. - Par 50 grammes ou fraction de 50 gram­

mes (avec minimum de ,perception de 1O,frs.) : 2 frs. 

20 - RECOMMANDATION ': 

Lettres et boites. - Droit fixe: 2 frs. 50. 


30 ~ ASSUIlANCE : 
Lettres -et boîtes, Par 2,000 francs ou fraction 

-de 2.000 frs. de valeur déclarée: 2 francs. 
150 - L'expéditeur de tout envoi contenant des 

valeurs déclarées peut demander, soit au moment du 
,dépôt, soit postérieurement, qu'il lui soit donné avis 
'de la réèeption de cet envoi par le destinataire. Si 
l'avis de réception est demandé au moment même du' 
,dépôt de l'objet, le droit à payer est de 2 frs; ce droit 

ARRETE No 717 relatif à t'exécution' de l'arrange­
ment de l'allian postale concenumt tes mOl/dats de, 
poste. 

L'ADMINISTRATEUR EN CHEF DES CoLONIES, 
CHEVALIER De LA LtcilON D'HONNEUR, 

COMMISSAlRE DE LA RtPUBLIQUE p. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions. 

et les pouvoirs~ du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'arrêté no 429 du 31 juillet 1937, portant relèvement 
des taxes postales du régime international; 

Vu le radiotélégramme offîcÎel n;) 228 s. E. du 22 novelR~ 
bre 19:38, du HautMCommissaÎre de la Hépublique à Dakar; 

ARRETE: 
AlnICLE PREMIER. - Les paragraphes 17, 20, 21 et 

22 de l'arrêté du 31 juillet, 1937 concernant les 
mandais de poste sont remplacés par.le texte d-après: 

170 - Sous réserve des dispositions légales ou 
réglementaires concernant l'échange des mandats, le 
droit à percevoir au Togo sur les mandats à destina­
tion des pays adhérents à l'arrangemerit internation",l 
du 20 mars 1934 se compose pour chaque mandat: 

1" - D'un droit fixe de 2 frs. 25, 
20 - D'un droit proportionnel, sur la somme versée 

de 25 centimes par 50 frs. ou fraction de 50 francs. 
200 - La taxe de l'avis de payement d'un mandat 

est fixée à 2 frs. si la demande est présentée au mo­
ment de l'émission et à 4 frs; si la demande est formu­
lée postérieurement au dépôt. , 

;

Toute demande de renseignementa ooncernant le sort 
d'un mandat pour lequel un avis de payement n'a pas 
été demandé au moment de l'émission donne lieu à la 
perception de la taxe de 4 frs.; cette taxe est rem­
boursée lorsque l'enquête établit que le mandat n'a 
pas atteint son but par suite d'une faute de service, 

210 La réclamation concernant un mandat émis 
par une autre administration est soumise à la taxe 
d'e 4 francs, 

220 - Les. mandats qui, par la faute de l'expéditeur 
ou du destinataire, devront être soumis à la formalité 
du visa pour date, seront passibles d'une taxe de 

l 




